BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 18 MARS 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les épargnants chypriotes taxés pour renflouer l’Etat 
Les épargnants chypriotes seront taxés en échange de l’aide de l’Union européenne et du FMI.

Dans la nuit de vendredi à samedi, les dirigeants chypriotes ont accepté les conditions proposées par l’Union européenne et le FMI : en échange d’une aide de dix milliards d’euros pour redresser le pays, l’ensemble des dépôts bancaires de l’île vont être taxés à hauteur de 6,75%. Au‑delà de 100.000 euros, ce sont même 9,9% des avoirs qui seront ponctionnés par l’Etat. 

Comment réagissent les chypriotes ? 

Samedi matin, l’annonce a fait l’effet d’une bombe. Alors que certains imaginaient qu’il s’agissait d’un canular, d’autres accouraient aux guichets des banques pour vider leurs comptes. 

Cet empressement aura été inutile. En effet, et afin d’éviter de voir les sommes s’échapper, tous les avoirs chypriotes ont été gelés. Histoire, pour l’Etat, de pouvoir récupérer environ 5,8 milliards d’euros une fois la loi votée par le parlement. La ponction devrait donc être réalisée en fonction des montants déposés dans les banques à la date du 15 mars. 

Le gouvernement chypriote vient d’accéder au pouvoir. Avait‑il un mandat explicite du peuple pour proposer ou accepter une telle mesure ? 

Jamais pendant sa campagne le Premier ministre de centre‑droit Anastasiades n’avait annoncé qu’il accepterait ces conditions dictées par Bruxelles et le FMI. 

Cela ne l’a pas empêché de défendre la décision prise. Il s’agit selon lui de la solution la moins douloureuse pour l’économie de son pays ; moins douloureuse, par exemple, qu’une coupe dans les salaires ou les pensions. 

Il faut savoir que le secteur bancaire chypriote est particulièrement développé. Il attire notamment des capitaux russes. L’instauration de cette taxe était sans doute le moyen le plus simple de récolter 5,8 milliards d’euros. 

Cette mesure s’accompagnera de prélèvements à la source sur les intérêts bancaires et d’une augmentation de l’impôt sur les sociétés, de 10% aujourd’hui à 12,5%. 

Le pape François fait ses premiers pas dans les medias 
Elu mercredi, le nouvel évêque de Rome n’a pas tardé à imposer sa marque. Pour sa première apparition, il s’est montré vêtu d’une simple soutane blanche. Son adresse à la foule massée place Saint‑Pierre a été particulièrement directe voire assez peu protocolaire. 

Les messes qu’il a présidées ensuite ont aussi pu surprendre par le dépouillement de la liturgie, marquant une rupture avec Benoît XVI. 

Le pape s’est aussi exprimé publiquement. Quel message a‑t‑il adressé aux catholiques et au monde ? 

Samedi, au cours d’une audience réservée aux centaines de journalistes venus à Rome pour couvrir son élection, le pape a expliqué : « Je voudrais une Eglise pauvre et pour les pauvres ». C’est à peu près la seule phrase qui a été reprise dans la plupart des medias français. 

Pourtant, le message du pape François allait bien au‑delà. Il a expliqué à des journalistes souvent pressés de donner un sens politique à chaque acte, ou chaque parole catholique, que la nature de l’Eglise était « spirituelle » et non pas, justement, « politique ». 

En jésuite, il a donné une bénédiction silencieuse à la foule des journalistes, je cite : « Parce que beaucoup parmi [eux] n'appartiennent pas à l'Eglise catholique et que d'autres ne sont pas croyants ». Et d’expliquer : « Je vous donne cette bénédiction dans mon cœur, en silence, à chacun de vous, en respectant la conscience de chacun, mais en sachant que chacun de vous est fils de Dieu ». 

Que va‑t‑il se passer désormais ? 

C’est demain mardi qu’aura lieu la messe inaugurale du pape François. Canoniquement, c’est seulement après cette messe que commencera son pontificat. 

Le pape devra aussi composer son « gouvernement », la Curie. Mais il semble vouloir prendre son temps pour choisir son entourage, et notamment son « numéro 2 », le secrétaire d’Etat. 

Les islamistes, opposants influents à Bachar el‑Assad 
En Syrie, les islamistes figurent parmi les opposants les plus appréciés au régime d’Assad. 
Depuis plusieurs jours, les gouvernements français et britannique évoquent avec de plus en plus d’insistance leur souhait de fournir des armes aux opposants syriens à Bachar el‑Assad. Vendredi, François Hollande s’est exprimé pour une levée de l’embargo européen qui interdit la fourniture d’armes à la rébellion syrienne. 

Rappelez‑nous qui sont ces fameux rebelles ? 

L’opposition au pouvoir de Bachar el‑Assad forme une coalition hétéroclite. L’armée syrienne libre, dont il fut beaucoup question au début de la guerre civile, il y a deux ans, ne représente qu’une organisation parmi des dizaines. En deux ans, certains groupes ont su s’organiser et se développer. C’est le cas du front al‑Nosra, un groupe islamiste idéologiquement proche d’Al‑Qaida. 

Ses membres ont réussi à gagner la confiance de la population en se distinguant, par exemple, de l’armée syrienne libre et de ses pillages.

Ils sont particulièrement implantés au nord du pays.

Serait‑il prudent d’armer de tels groupes extrémistes ? 

Les gouvernements français et britannique, qui défendent la même solution militaire que le Qatar ou l’Arabie saoudite, jurent qu’ils pourraient n’armer que les rebelles recommandables. Ces derniers ne sont pourtant pas faciles à identifier. 

Rien ne dit que cette solution réglerait le problème syrien. Une fois Bachar el‑Assad chassé les ex‑rebelles pourraient s’affronter longuement pour le pouvoir, à l’image de ce qui se passe en Tunisie ou en Egypte. 

Brèves françaises 
Derniers rebondissements de l’affaire Cahuzac 
Jérôme Cahuzac, ministre du Budget, proteste dans un communiqué transmis par son avocat, Me Gilles August, contre les « allégations » du site Mediapart. En effet, Edwy Plenel, co‑fondateur de Mediapart, a récemment déclaré sur la chaîne BFM Business qu’une enquête judiciaire aurait authentifié un enregistrement sur lequel le ministre évoque l’existence d’un compte en Suisse à son nom. 

Ainsi, Me Gilles August déclare que, je cite : « L'enquête se poursuit. Jérôme Cahuzac en attend sereinement l'issue et ne se laisse pas plus impressionner aujourd'hui qu'hier ou demain par la présentation sous forme de prétendues informations de ce qui reste, et pour cause, de simples allégations ». 
Des universitaires contre le mariage pour tous 
170 juristes ont cosigné une lettre pour attirer l'attention des sénateurs sur, je cite : « Le bouleversement profond du droit, du mariage et surtout de la parenté qu'implique le projet de loi » ouvrant le mariage et l’adoption aux couples d’homosexuels. 

Ils considèrent notamment que « ce texte invite à aller fabriquer les enfants à l'étranger, ce qui est déjà inacceptable, en attendant de dénoncer l'injustice de la sélection par l'argent pour organiser le marché des enfants en France ». Fin de citation. 

Les opposants au mariage et à l’adoption homosexuels manifesteront dimanche prochain 24 mars à Paris, sur les Champs‑Elysées. Ils négocient avec la préfecture de police pour que la manifestation emprunte le parcours de leur choix. 

Marion Maréchal‑Le Pen ouverte à des alliances 
avec l’UMP 
Dans un entretien au JDD du 16 mars dernier, Marion Maréchal‑Le Pen, député FN du Vaucluse, a évoqué la possibilité d’éventuelles « alliances de circonstances » avec l’UMP, présidée actuellement par Jean‑François Copé. 

Marion Maréchal‑Le Pen précise : « J'ai toujours dit que nous étions dans une opposition constructive (...) J'ai notamment voté les contrats de génération, bien que je trouvais que c'était un pansement sur une hémorragie. » 
Cette annonce précède le vote, mardi prochain, d’une motion de censure contre le gouvernement, actuellement défendue par l’UMP. Gilbert Collard, député FN du Gard, et Marion Maréchal‑Le Pen ont déjà exprimé leur intention de la voter. 

L’Assemblée nationale vote la refondation de l’école 
Présenté par le rapporteur du texte, Yves Durand, comme, je cite : « Un texte identitaire pour la gauche » et une « véritable révolution pédagogique », le projet de Vincent Peillon a été voté par les députés. 

Il prévoit notamment la création des 60.000 postes d’enseignants promis par le candidat Hollande, mais aussi l’interdiction formelle des devoirs à la maison à l’école primaire. 

Le texte amendé par les députés socialistes institue l’enseignement des « conditions à l’égalité de genre », version scolaire de la théorie du genre, à l’école primaire toujours. 

La loi ressuscite enfin les IUFM, désormais appelés Ecoles supérieures du professorat et de l’éducation, pour mieux former les enseignants aux méthodes pédagogistes. 

Election législative partielle : 
le PS éliminé dès le premier tour 
Les électeurs de la deuxième circonscription de l’Oise étaient appelés aux urnes hier, après l’annulation du scrutin de juin dernier remporté par l’UMP Jean‑François Mancel. 

Mancel est arrivé largement en tête du premier tour avec 41% des voix, devant la candidate Front  national Florence Italiani. 

Le PS, avec 21% des voix ne pourra pas se maintenir au second tour. Il appelle à voter UMP pour faire barrage au FN. 

Brèves internationales 
Situation politique bloquée en Italie 
Samedi 16 mars, la coalition de gauche dirigée par Pier Luigui Bersani s’est imposée au parlement Italien.  Elle présidera désormais les deux chambres. 

A la chambre des députées, la gauche italienne disposera d’une majorité absolue. Désignée par 327 votes (la majorité requise étant de 310 votes) Laura Boldrini a été élue présidente. Au sénat, c’est Pietro Grasso, ancien chef de la direction anti‑mafia, qui a été élu avec une majorité relative. Ceci n’assure toutefois pas à la gauche italienne une majorité pour gouverner. Le parti 5 étoiles de Beppe Grillo refusant de jouer les arbitres, l’Italie reste sans gouvernement. 

L’Union européenne s’insurge contre une modification de la constitution hongroise 
L’adoption, le 1er janvier 2012, de la nouvelle constitution hongroise avait déjà fait grincer des dents. Il lui était reproché, pêle‑mêle, d’institutionnaliser le mariage entre un homme et une femme, de sacraliser la vie humaine dès sa conception ou de faire référence aux racines chrétiennes du pays. 
José Manuel Barroso reproche désormais à la dernière réforme de nier le principe de la primauté du droit, le droit de l’Union européenne et les normes du Conseil de l’Europe. En réalité, il s’agissait pour le parlement hongrois de régler certaines modalités de la transition entre ancienne et nouvelle constitution, et non d’une mise sous tutelle du pouvoir judiciaire. Dans les faits, la Cour constitutionnelle pourra désormais prendre des décisions qui ne seront pas basées sur la jurisprudence attachée à la précédente constitution. 
Rappelons que ce sont les électeurs hongrois qui ont accordé démocratiquement à Viktor Orban, Premier ministre, une large majorité parlementaire pour réformer le pays. 
Les islamistes s’imposent dans la société égyptienne 
Dans un contexte d’insécurité, suite à la grève des policiers égyptiens, des groupes islamistes formés par la Jamaa Islamiya se constituent en milices à Assiout, en Haute‑Egypte. 

La presse locale s’inquiète du retour en force de cet ex‑groupe djihadiste converti à la politique en 2011. Les frères musulmans sont accusés par l’opposition laïque de soutenir ces groupuscules. 

« C'est la police, et seulement la police, qui doit être en charge de la sécurité », s’est défendu Mohammed Makawy, un de leurs porte‑parole. 

Les Frères musulmans ont également protesté la semaine dernière, via leur site internet officiel, contre l’adoption prochaine d’un texte à l’ONU « contre la violence faite aux femmes ». 

Oskar Freysinger élu au conseil d’Etat du Valais 
L’initiateur du célèbre référendum suisse contre les minarets a été élu hier au conseil d’Etat, c’est‑à‑dire au gouvernement du canton du valais. Avait 56.000 voix, il est le mieux élu des cinq conseillers, alors que son parti, l’UDC, n’était jusqu’alors pas représenté. 

Le chiffre du jour 
c’est 330 millions 
Soit le nombre d’avortements réalisés en Chine entre 1979 et 2010. 

Proportionnellement à la population du pays, ces chiffres traduisent une activité des centres d’avortement chinois trois fois supérieur à celle de leurs homologues français. 

Ces chiffres n’ont pas empêché le gouvernement communiste d’annoncer que, je cite : « Le planning familial [allait] être renforcé, et non affaibli ». 

La bonne nouvelle du jour 
est à la fois culturelle et religieuse 
Nous la devons au pape François. Dans sa première homélie prononcée en tant que pape, il a cité l’écrivain catholique français Léon Bloy : « Celui qui ne prie pas le Seigneur, prie le diable ». Dans la même homélie, adressée aux cardinaux, il a mis en garde l’Eglise qui, si elle oublie le Christ, risque de ne plus être qu’une ONG pieuse. 

Nous vous rappelons que la fondation Polémia organise demain la cérémonie des Bobards d’Or. Elle récompensera les journalistes qui se sont illustrés en désinformant leurs lecteurs ou leurs téléspectateurs. 

Rendez‑vous demain soir à 20 heures, salle Athènes services, 8, rue d’Athènes, Paris IXe. Inscriptions à contact@bobards-dor.fr 

